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Avec la victoire de Syriza
en Grece, le dogme de
l'austerite est une fois de
plus remis en question.
Pour le politologue Yannis
Papadopoulos, les succes des
mouvements eurosceptiques
constituent un signal
d'alarme. Par Benjamin Keller

LA
Union europeenne traverse une pe-* riode delicate: ses politiques sont
contestees ä l'interne. En Grece, le

I parti d'extreme-gauche Syriza a
remporte les elections legislatives de jan-
vier 2015 apres avoir dirige sa campagne
contre les mesures de rigueur exigees par
la Commission europeenne, la Banque
centrale europeenne et le Fonds monetaire
international.

L'austerite telle qu'elle a ete appliquee
n'etait pas le bon remede, juge Yannis
Papadopoulos, professeur de science politique ä
l'Universite de Lausanne, qui evoque nean-
moins l'irresponsabilite des partis grecs.
Face ä la montee de l'euroscepticisme, l'Eu-
rope des 28 devrait tendre vers davantage
d'integration et democratiser les processus
de decision, prone le chercheur. Pour
Horizons, il analyse la crise grecque et decrit ses
consequences.

Avec le recul, comment expliquez-vous
la victoire de Syriza aux legislatives
grecques?

Les mesures d'austerite ont alimente un
vote d'opposition au gouvernement et aux
partis qui ont ete identifies ä ces politiques.
Les nombreuses promesses de Syriza ont
egalement seduit des electeurs souvent de-
sesperes et exasperes.

S'agit-il d'un vote purement de reaction
dirigd contre la politique de Bruxelles?

Pas uniquement. Ce resultat a egalement
sanctionne des partis grecs qui etaient
consideres comme largement corrompus.
A cet egard, un nombre non negligeable de
voix s'est deplace de la formation de droite
Nouvelle Democratie vers Syriza.

Syriza a promis aussi bien la
renegotiation de la dette que les soins
mddicaux gratuits en passant par
la revalorisation des salaires et des
retraites. Est-ce realiste?

Certainement pas. Il n'y a ni Strategie de
negociation coherente avec les partenaires
europeens ni plan serieux de financement
des mesures annoncees. Les partis grecs
ont l'habitude de formuler des promesses
lorsqu'ils se trouvent dans l'opposition et ä
ne pas les tenir lorsqu'ils accedent au
gouvernement - precisement parce qu'elles
sont souvent excessives. Lorsqu'il se trou-
vait dans l'opposition il y a quelques an-
nees, le parti Nouvelle Democratie s'etait

fortement oppose aux mesures imposees
par la participation de la Grece ä la zone
euro. Une fois au pouvoir, il a change de
ligne. Les partis grecs font preuve d'une as-
sez forte irresponsabilite.

Comment I'expliquer?
Par une culture politique qui est plutot po-
puliste. Les politiciens grecs ont une forte
tendance ä caresser leur clientele dans le
sens du poil et ä rejeter la responsabilite
des problemes sur les autres. Une partie
de 1'electorat sera par consequent deque
par l'incapacite de Syriza ä tenir ses
promesses excessives. Mais une autre frange
des electeurs n'est pas dupe et devait sa-
voir que Syriza n'allait pas pouvoir tenir
ses engagements.

«Les partis grecs ont
l'habitude de formuler des

promesses excessives.»

L'Union europeenne a-t-elle poursuivi la
bonne Strategie?

La Grece affronte un reel probleme d'en-
dettement public, qui n'est pas dü ä l'Union
europeenne mais qui decoule largement
de la mauvaise gestion des gouvernements
precedents. Il fallait bien s'y attaquer. Cela
dit, les politiques d'austerite ne consti-
tuaient pas le bon remede. Elles ont affec-
te des personnes dejä vulnerables, dans
un Systeme denue de veritable filet social.
Elles ont egalement bloque la croissance.

Quelles 6taient les alternatives
envisageables?

Un certain nombre des mesures prises
etaient necessaires,'tels des elements de
reforme et de modernisation de l'admi-
nistration. Ii aurait fallu mettre davantage

l'accent sur des politiques favorables
ä la croissance. Mais cela reste difficile, car
l'economie grecque souffre de faiblesses
structurelles, dont un manque de compe-
titivite internationale et d'activites verita-
blement productives. En outre, davantage
de reformes structurelles s'imposaient,
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notamment pour s'attaquer au protection-
nisme qui existe dans certains secteurs
d'activite, ä travers l'influence de puis-
santes corporations,y compris d'ailleurs au
sein de Syriza.

C'est-ä-dire liberaliser?
Liberaliser certains secteurs, mais deve-
lopper par ailleurs le filet social. Tout cela,
ni l'Union europeenne ni les autorites
grecques ne l'ont entrepris. Et il est peu
probable que revolution sera le fait de Syriza.
Vis-ä-vis des reformes, le parti affiche la
volonte de revenir au statu quo qui prevalait
avant l'austerite.

«Malgre ses defauts,
['Union europeenne reste
un espace de paix et de

stabilite democratique.»

Pourquoi ces pistes n'ont-elles pas
et£ explorees?

Pendant longtemps, un consensus exis-
tait sur le fait que les politiques d'austerite
representaient la solution adequate pour
regier les exces de depenses. Les acteurs
politiques constatent aujourd'hui que la
rigueur engendre des effets negatifs im-
portants. Les gouvernements grecs, quant
ä eux, n'ont pas ete capables de mettre en
oeuvre des reformes, ou ne l'ont pas vou-
lu par peur de perdre des voix dans un
Systeme fortement clienteliste.

Pensez-vous que Syriza puisse amener
l'Union europeenne ä modifier son
approche?

Je ne crois pas. Le dogme de l'austerite est
effectivement remis en question, mais ce
n'est pas suite au succes de Syriza. C'est

un parti isole qui ne possede pas vraiment
d'allies.

Bruxelles est souvent perdue comme
etant intransigeante dans ses negotiations

avec les Etats membres.
De l'intransigeance se fait justement sentir
lorsque celui qui formule des preferences

divergentes n'a pas d'allie et qu'il se re-
trouve seul face ä un bloc passablement
homogene qui le remet ä l'ordre. Par
ailleurs, c'est un peu le probleme auquel est
confronte la Suisse.

Notamment ä la suite de l'initiative
du 9 fevrier 2014 sur ('immigration?

L'Union europeenne s'en tient au principe
selon lequel la libre-circulation des per-
sonnes est intangible. Il s'agit d'une ma-
niere de lutter contre les propres tendances
centrifuges qui se manifestent en son sein.
Le Royaume-Uni, par exemple, se montre
reserve par rapport ä la libre-circulation.

Les partis eurosceptiques ont rialis6 des
scores 6lev6s aux Elections europgennes
de 2014. Peut-on imaginer une implosion
de l'Union europienne?

Ces succes representent un signal d'alarme
clair pour l'integration. Cependant, ces
partis, bien que renforces, restent mino-
ritaires. Les deux grandes formations du
centre droit (le Parti populaire europeen)
et du centre gauche (l'Alliance progressiste
des socialistes et democrates) demeurent
les piliers du Systeme.

Que devrait faire Bruxelles?
Il faut davantage d'integration, mais aus-
si democratiser l'integration. Dans la zone
euro, il persiste un fort decalage entre
l'existence d'une monnaie commune et
le fait que la gouvernance economique
n'est pas totalement integree. En ce qui
concerne la democratisation, des avancees
ont ete realisees, mais l'opinion n'en a que
faiblement conscience.
Le Parlement europeen, elu directement
par les citoyens des Etats membres, a gagne
beaucoup de pouvoir dans le processus le-
gislatif.Autre exemple: il existe aujourd'hui
une initiative citoyenne europeenne. Cet
instrument n'est pas aussi contraignant
qu'en Suisse, mais les organisations de la
societe civile doivent faire pression pour
qu'il ne reste pas un «tigre de papier».

L'Union europeenne est-elle trop
technocratique?

Les «eurocrates» sont souvent pointes du
doigt, mais la bureaucratie bruxelloise
est en realite tres peu developpee. Il s'agit
d'un probleme de perception. Les citoyens
pensent que les decisions sont prises de

maniere eloignee par des technocrates ä

Bruxelles. Or, une bonne partie de ces
decisions resultent de preferences nationales
exprimees par les differents membres de
l'Union europeenne.

Pourquoi existe-il une telle
incomprehension sur le fonctionnement de
l'Union europeenne?

Pendant longtemps, il a ete possible de
faire tourner la machine sans veritable de-
bat sur l'integration. Cela ne marche plus.
Ii y a aussi un probleme de lisibilite, car le
fonctionnement de l'Union europeenne
est complique. Cette complexite decoule
de l'heterogeneite meme du continent. Par
ailleurs, les medias europeens sont tres
largement des organes nationaux, qui se

preoccupent surtout d'enjeux nationaux. Il
manque encore une sphere publique
europeenne.

Diplome en relations internationales, Benjamin
Keller est un journaliste independant base ä

Geneve et Tunis.

La Grece, la Suisse et ('Europe

Binational Suisse et grec, Yannis Papado-
poulos, 55 ans, est professeur de science

politique ä l'Universite de Lausanne depuis
1990. II travaille sur des questions de

politique suisse et europeenne. II coedite

depuis 2012 le European Journal of Political

Research, Tune des principales revues
internationales de science politique. II

est egalement membre du Conseil de la

recherche du ENS.
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